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INTRODUCTION

Le milieu naturel de l'homme, la qualit6 de sa vie: voilh ce que
l'homme moderne a mis en p6ril. On eut pens6 que celui-ci en consa-
crerait la protection et la sauvegarde ds l'apparition des premieres
atteintes graves h la fin du sicle dernier, or il n'en est rien. La l6gis-
lation s'int6ressant h la r6duction et h la suppression des effets
nocifs de l'urbanisation et de la technologie industrielle ou t l'am6-
lioration du milieu ambiant, compte tenu des besoins ressentis par
les membres d'une socit6, est d'invention r6cente.

M6me 1'6tude des l6gislations r6centes en mati~re d'environne-
ment d6montre que leur objectif premier est souvent celui d'assurer
une exploitation maximale des ressources naturelles au d6triment
d'une uniformisation des normes de protection et d'am6lioration
de la qualit6 de l'environnement. Les mesures p6nales que 1'on re-
trouve, 6parses dans ces 16gislations, n'6chappent pas h cette consta-
tation. De plus, le droit p6nal traditionnel, qui met au premier plan
des valeurs telles la protection de la libert6 et de la vie, n'a pas pr6-
vu l'immense potentiel de l'homme moderne de d6truire et de d6gra-
der son milieu physique; il offre ainsi peu de ressources en vue de
la r6pression des comportements causant une d6gradation du milieu
vital. Si, d'aventure, quelques crimes traditionnels peuvent th6ori-
quement s'appliquer t des situations nouvelles (comme t des cas
de pollution qui mettent en p6ril la vie d'8tres humains), le faible
taux de poursuites criminelles qui en d~coulent, t6moigne que les
atteintes h la vie par le biais de la pollution n'ont pas encore fonda-
mentalement heurt6 la conscience sociale. Ce fait n'est pas 6tranger
aux structures politico-6conomiques du Canada. I1 va sans dire que
les atteintes h l'environnement sont 6troitement li6es t ces structures,
et il est difficile de sensibiliser la soci6t6 t de tels probl~mes lors-
que la protection de renvironnement n'a pas une place de choix dans
la hi6rarchie des objectifs politiques canadiens.

Cette brave 6tude de droit p6nal se propose d'6num6rer les quel-
ques observations qu'un p6naliste peut faire t la suite d'une pre-
miere analyse des mesures p6nales dans le secteur de l'environne-
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ment. I1 ne faudrait pas voir dans cette 6tude h grands traits, un
dtalage exhaustif des principes juridiques r~gissant le droit p6nal de
'environnement. On y retrouvera simplement les quelques principes

que 1dgislateurs et tribunaux affirment clairement dans ce domaine
et qui contribuent crier les bases distinctes du droit penal de l'en-
vironnement. Nous nous intdresserons principalement h l'arsenal
des incriminations relatives h l'environnement, h leur regime juridi-
que et au cadre procedural qu'elles commandent.

I. LES INFRACTIONS

Les dispositions p~nales relatives h l'environnement peuvent se
regrouper en deux cat6gories: les incriminations traditionnelles con-
tenues dans le Code criminel, et les infractions nouvelles, diss6mindes
dans diverses lois f6ddrales et provinciales.

1. Les infractions traditionnelles

L'6tude des dispositions traditionnelles nous conduit aux obser-
vations suivantes: peu d'infractions du Code criminel canadien pro-
t~gent 1'environnement; si certaines d'entre elles r6priment des
actes attentatoires au milieu vital, elles sont assocides le plus sou-
vent A des troubles de voisinage et n'ont jamais 6t6 utilisdes qu'A
cette fin. D'autre part, certains comportements de nature h d6gra-
der le milieu ambiant ne sont reprim6s que dans la mesure ott ils
mettent en p6ril l'intdgrit6 physique des individus.

Parmi ces infractions traditionnelles, mentionnons le m6fait.1

Cette infraction consiste h d6truire, ddt6riorer un bien, ou h le rendre
dangereux, inutile, inopdrant ou inefficace. C'est aussi le fait d'em-
p~cher, d'interrompre ou 'de g~ner l'emploi, la jouissance ou l'exploi-
tation ldgitime d'un bien ou encore de goner quelqu'un dans l'exploi-
tation ldgitime d'un bien.

La notion de "bien" s'dtend aux choses corporelles mobili~res ou
immobili~res et la d6t6rioration de biens publics constitue une ag-
gravation du m6fait.2 Ainsi, les chemins, les routes i charge de
l'Etat, les cours d'eau, les biens d'une corporation de l'Etat sont
des biens publics. Quoique cette infraction n'ait jamais dt6 utilisde
dans le contr6le ,de certaines pollutions, on pourrait penser par exem-
ple qu'une compagnie qui diverse des polluants dans une rivi~re
utilisde par des baigneurs gene des personnes dans l'emploi l6gitime

1 S.R.C. 1970, c.C-34, art387(1).
Ibid., art.387(2).
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d'un bien. Le m~fait, selon le droit canadien, est d'autant plus grave
qu'il cause un danger rdel pour la vie des gens. 11 s'agit du m6fait
qui, par sa nature, a pour consequence de mettre la vie en danger.
Dans tous les cas de m6fait, la poursuite devra prouver une faute d'in-
souciance, h savoir que l'auteur a caus6 1'6v~nement en accomplis-
sant ou en omettant d'accomplir un acte qu'il a le devoir d'accom-
plir, sachant que cet acte ou omission causera probablement 1'6v~ne-
ment et sans se soucier que ce dernier se produise ou non. L'ab-
sence de decisions judiciaires sur la commission d'un m~fait par des
gestes -de pollution est un indice du fait que 'on ne pergoit pas en-
core la pollution comme une atteinte importante aux valeurs so-
ciales et morales de la socidt6 canadienne.

S'ajoute au m6fait une infraction rarement appliqude alors qu'on
pourrait rutiliser dans la repression de certaines pollutions atmos-
ph6riques: avoir en sa possession, dans un lieu public, une substance
volatile malfaisante ou d6poser, jeter, dans ou pros d'un endroit
quelconque ladite substance, si elle est susceptible d'alarmer, de
ganer ou d'incommoder une personne ou de lui causer un malaise,
ou de causer des dommages h un bien.4 Ici encore, c'est le ndant
judiciaire m~me si la vie urbaine nous oblige h constater de frdquen-
tes contraventions h cet article.

L'infraction de nuisance publique est assurdment celle qui, de-
puis sa crdation, est la plus susceptible de r~primer certains actes
de pollution, en vue de la protection de la qualit6 de la vie. La nuisan-
ce publique est le fait d'accomplir un acte illgal ou d'omettre
d'accomplir une obligation l6gale, mettant ainsi en danger la vie, la
sdcurit6, la sant6, la propri6t6 ou le confort du public. C'est aussi le
fait d'entraver le public dans l'exercice ou la jouissance d'un droit
commun.

A la difference de la notion civile de "nuisance", la nuisance cri-
minelle se distingue, en ce qu'elle doit causer un tort au public en
gdn~ral. Toute poursuite qui d6montre la commission de nuisance h
l'dgard de particuliers achoppe devant les tribunaux de juridiction
p~nale.0 L'accroissement des pr6occupations du public quant aux
probl~mes inh6rents h la qualit6 de la vie et h la pollution de Yen.
vironnement, pourrait entrainer une recrudescence des poursuites
pour avoir caus6 une nuisance publique. D'ailleurs, des applications

3 Ibid., art.386(1).
41Ibid., art.174(a).
5 Ibid., art.176.
6 R. v. Gilbertson (1930) 53 C.C.C. 286 (C.A. Sask.); Fleming v. Hislop (1886)

11 App.Cas. 686 (H.L. (Sc.)); Hammerton v. Dysart [1916] 1 A.C. 57 (H.L.).
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jurisprudentielles d~montrent des soucis de qualit6 de vie d6jh au
si-cle dernier et prouvent que cette notion serait fort utile dans Ia
r6pression d'actes de nature h affecter la sant6 publique, ou de
nature h degrader le milieu vital, en 1976. Par exemple, une person-
ne a 6t6 condamn~e au si~cle dernier parce qu'elle promenait sur la
voie publique un enfant atteint de maladie contagieuse.7 On a aussi
condamn des individus pour avoir construit un barrage sur un
cours d'eau, faisant en sorte que des eaux stagnantes affectaient la
sant6 du voisinage.8 D'autres affaires illustrent des situations oi des
personnes ont 6t6 condamn6es pour avoir conserv6 des substances
dangereuses dans un bitiment d'un quartier populeux0 On recon-
naissait donc d6jh h cette 6poque la n6cessit6 de sauvegarder la
sant6 publique. Les applications rcentes de cette infraction ne
portent qu'exceptionnellement sur les mdfaits de la pollution ou les
torts caus6s h la santd publique.

L'industrialisation, on le sait, a apport6 avec elle les maladies in-
dustrielles. Nombreux sont les cas de ddc~s, tout au cours du XXe
si~cle, attribuables aux conditions de travail dans les mines et les
industries. I1 a fallu beaucoup de morts pour constater que certaines
compagnies, dans le cours de 1'exploitation de ressources mini6res ou
de la manufacture de produits divers, mettaient en pdril la vie et la
sant6 des travailleurs d'une fagon ddr6gl~e et t6m~raire, puisqu'elles
omettaient de prdvoir des conditions d'hygi~ne et de salubrit6 ad6-
quates, ou ne respectaient pas des r~glementations d'hygine. Pour-
tant, on ne retrouve pas un taux de poursuites pour ndgligence cri-
minellea 6quivalent au taux de mortalit6 rapport6 attribuable h la
ndgligence des compagnies dans ce domaine. Si 1infraction de n-
gligence criminelle a un long pass6 historique, on a d'abord long-
temps entretenu l'opinion qu'une compagnie ne pouvait 6tre l'auteur
d'une ndgligence criminelle, et, une fois l'opinion 6mise h l'effet
qu'une compagnie pouvait commettre une infraction exigeant un
mens rea,10 rares sont les d~cisions rapportant des condamnations
de compagnies pour avoir causd la mort de travailleurs en raison
d'une insouciance d~rdglde et tdmdraire dans l'6tablissement de con-
ditions d'hygi~ne inaddquates."

7 R. v. Vantandillo (1815) 4 M. & S. 73; 105 E.R. 762; R. v. Burnett (1815)
4 M. & S. 272; 105 E.R. 835.

8 R. v. Brewster et Cook (1859) 8 U.C.C.P. 208.
)R. v. Lister (1857) Dears & Bell 209; 169 E.R. 979.
ia S.R.C. 1970, c.C-34, art.202.
'OR. v. Fane Robinson Ltd (1941) 76 C.C.C. 196 (C.A. Alta).
11 Quelques causes ont entrain6 des condamnations: R. v. Brazeau Collieries

Ltd [1942] 3 W.W.R. 570 (S.C. Alta); R. v. Miller Construction Co. Inc. (1944) 82
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L'infraction de troubler la paix 2 fait partie des infractions tra-
ditionnelles qui peuvent 6tre utilis~es dans la r6pression d'actes de
pollution. La pollution par le bruit ne devient-elle pas un fl6au de
nos grandes villes industrielles? Pourtant, cette infraction n'a servi
qu'h sanctionner le comportement tapageur d'individus et n'a 6td ap-
pliqude que dans le cadre restreint des troubles de voisinage.

II faut vite comprendre que le droit pdnal traditionnel, qui pri-
vilgie comme valeur sociale et morale la vie des individus, a
n6anmoins une conception 6troite de celle-ci; jusqu'h maintenant
le droit traditionnel n'a finalement rdprim6 que les comportements
attentatoires h 1'int6grit6 physique des personnes et non ceux qui
avaient pour cons6quence la d6gradation de la qualit6 de la vie des
6tres humains.

2. Les infractions nouvelles

Le morcellement de la ldgislation est la caract6ristique dominan-
te du droit de l'environnement. I1 faut ainsi compulser une cinquan-
taine de textes de lois pour 6tre en mesure de faire quelques observa-
tions sur les incriminations statutaires dans le secteur de l'environ-
nement. Pour mieux les examiner, nous ferons d'abord 1'6tude des
incriminations provinciales pour ensuite nous attacher aux incri-
minations fdd6rales.

a) Les infractions provinciales

Le Qudbec s'est rdcemment dot6 d'une Loi de la qualitg de l'en-
vironnement,13 qui d6finit l'environnement dans les termes suivants:
"'eau, l'atmosph~re et le sol ou toute combinaison de l'un ou l'autre
ou, d'une mani~re gdn6rale, le milieu ambiant avec lequel les esp~ces
vivantes, entretiennent des relations dynamiques". Ddfinition large il
va sans 'dire; mais la rdalit6 de la r6glementation l'est beaucoup
moins. Sans entrer dans le r6gime juridique administratif de cette
loi, voyons-en les prohibitions.

C.C.C. 389 (C.A. B.C.); R. v. Canadian Utilities Ltd (1955) 2 C.R. 159 (S.C.Alta).
Dans tous ces cas il y a un dvnement precis, par exemple une explosion, qui
donne lieu h une accusation de n6gligence criminelle. I1 est beaucoup plus diffi-
cile d'incriminer une compagnie lorsque la cause du ddc~s d'un travailleur est
un empoisonnement ou une intoxication, rdsultat d'un contact pendant de
longues ann6es avec des substances toxiques ou le fait d'avoir respir6 pendant
plusieurs anndes un air impr6gnd de vapeurs toxiques. Dans de tels cas, il
est difficile de ddmontrer la negligence criminelle d'une compagnie.

12 S.R.C. 1970, c.C-34, art.171.
13 L.Q. 1972, c.49, art.1 (4).
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La prohibition s'applique soit en fonction d'une norme r6gle-
mentaire determinant un seuil de tol6rance h un polluant, soit en
fonction de la nocivit6 effective du contaminant sur la vie, la sante,
la sdcurit6, le bien-6tre ou le confort des individus, ou sur l'environ-
nement.1

4

On doit noter que cette loi pr6voit des dispositions sp6cifiques
s'appliquant h certaines composantes de l'environnement, telles les
eaux, l'atmosph~re. La loi pr6voit ainsi des sanctions pour l'inobser-
vation des conditions impos6es b celui qui exploite un syst~me
d'adduction, d'6vacuation ou de traitement des eaux contrairement
aux termes de son autorisation ou de son permisYr Certains articles
traitent de la gestion des d6chets et de la salubrit6 des immeubles.
Par exemple, l'article 71 6dicte une prohibition d'offrir en location un
immeuble dont 1'6tat ne rencontre pas les normes de salubrit6 dd-
finies par r~glement. En plus de la sanction p6nale et des sanctions
administratives, la violation de cette prohibition entralnera la
nullit6 du contrat de bail. 6 On interdit aussi 1'exploitation d'6tablis-
sements industriels ou commerciaux si celle-ci d6roge aux normes rd-
glementaires.

Parmi les lois qubdcoises sur l'environnement, certaines prot6-
gent des parties du territoire qu6bdcois encore h 1'6tat naturel. I1
s'agit de la Loi des parcs nationaux"' de la Loi de la conservation de
la faune8 et de la Loi sur les biens culturels.'9 Toutes se proposent
de rdglementer 'usage ou 1'exploitation indue du milieu naturel.
On prdvoit des peines sdv~res h l'endroit de particuliers qui utili-
sent les parcs nationaux h des fins autres que le loisir et la ddtenteF0

ou contre ceux qui, en raison de 1'intr6t esth6tique, historique ou
culturel que prdsente un bien, 6difient des ouvrages non conformes

un plan d'amdnagement. Mais toutes ces lois permettent au pouvoir
r6glementaire de crder des situations exceptionnelles ou des immuni-
tds, dans le cas de certaines entreprises d'exploitation foresti~re,21

141Ibid., art.20.

15Ibid., arts.32 h 46.
16 Art.990 C.c.
VI Loi des parcs nationaux, S.R.Q. 1964, c201 mod.par L.Q. 1971, c.59.
18Loi de Za conservation de la faune, L.Q. 1969, c.58, mod.par L.Q. 1970, c.49;

L.Q. 1971, c.60.
19 Loi sur les biens culturels, L.Q. 1972, c.19.
2 0 Raglement ddlimitant et rdgissant le parc des Laurentides, R.A.L., 1972,

7-501 et ss.
2 'Loi des parcs nationaux, S.R.Q. 1964, c.201, arts.9(1)(g) et (h), 36, 39,

43, 53, 55.
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ou de socidt6s gouvernementales 22 exploitant des ressources na-
turelles.

D'autres lois qudb6coises se proposent de protdger le milieu
urbain, 3 et la r6glementation municipale contient de nombreuses
normes de contr6le de respace urbain, et 6num~re une sdrie de p6-
nalitds pour les contraventions h ses exigences. Ces lois comportent
g6ndralement toutes une rubrique "contraventions et peines" et
donc, th6oriquement, autant d'infractions que de normes proposdes.

b) Les infractions f~ddrales

Celles-ci se retrouvent dans une s6rie de lois qui, sous certains
aspects, traitent de la pollution de 'air, du sol ou des eaux. Faut-il
mentionner que le 16gislateur, tant dans la Loi de la marine mar-
chande4 que dans la Loi de l'imp6t sur le revenu, 5 s'est pr6occup6
de la pollution. La premiere est importante surtout par son r~gle-
ment sur la prdvention de la pollution par les hydrocarbures, 2 6 et
l'autre en raison de dispositions sp6ciales d'amortissement sur le
mat6riel servant h enrayer la pollution de l'eau s7 D'une fagon g6n6-
rale, les prohibitions f6d6rales, et plus particuliirement celles qui
portent sur la pollution de 1'eau, prohibent non seulement le d6p6t
de d6chets de nature h nuire h la navigation, mais aussi d'agents
polluants de nature h d6grader cette ressource naturelle.2 8 On re-

22 La Loi du d~veloppement de la rdgion de la Baie James, L.Q. 1971, c.34
pr6voit h l'art.42 que la soci6t6 de la Baie James est soustraite t P'application
de certaines lois dont la Loi de la Rggie des eaux, S.R.Q. 1964, c.183 qui est
l'ancetre de la Loi de la qualitg de l'environnement, L.Q. 1972, c.49. Cependant,
il est difficile de d6terminer si depuis 1'abrogation de la Loi de la Rdgie des
eaux, la soci6t6 de la Baie James est soustraite a .la Loi de la qualitd de l'en-
vironnement qui 'a remplac6e. Voir l'6tude de Kenniff et Giroux, Le droit
qudbdcois de la protection et de la qualitd de L'environnement (1974) 15 C.deD.
5 aux pp.23-2 4.23 Loi des citds et villes, 1903, S.Q. 1903, c.38; Code municipal, adopt6 par la
Loi concernant le Code municipal de la province de Qudbec, S.Q. 1916, c.4;
voir h cet effet Kenniff et Giroux, supra, note 22.

24 Loi sur la marine marchande du Canada, S.R.C. 1970, c.S-9, mod.par
S.R.C. 1970, c.27 (2e supp.) partie XX.

2 5 Loi de l'imp6t sur le revenu, S.C. 1970-71-72, c.63, mod.par S.C. 1972, c.9;
S.C. 1973, c.14.

26 Rag. sur la prdvention de la pollution par les hydrocarbures, DORS/71-495.
2 NRg. fait en vertu de la loi de l'imp6t sur le revenu, S.R.C. 1970, c.I-5,

no 1100.
2 Loi sur la protection des eaux navigables, S.R.C. 1970, c.N-19; Loi sur les

retsources en eau du Canada, S.R.C. 1970, c.5 (le supp.) mod.par S.R.C. 1970,
c.14 (2e supp.); Loi sur les p~cheries, S.R.C. 1970, c.F-14.
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trouve aussi une autre infraction importante dans la Loi sur les res-
sources en eau du Canada9 qui defend la manufacture et l'importa-
tion de tout detergent contenant un taux de phosphate supdrieur h
celui prescrit dans les normes r6glementaires.

La pollution atmosph~rique fait aussi l'objet d'une loi particuli-
re, la Loi sur la lutte contre la pollution atmosphdrique;30 et si l'on
croit certains rapports d'experts estimant qu'il s'agit d'une cause
tr~s importante de dommages aux rdcoltes et de maladies respira-
toires, cette loi devrait &tre appliqude. I1 s'agit lh peut-8tre du type
de pollution qui alerte le plus l'opinion publique; h Montreal par
exemple, les media d'information ont coutume de donner en plus
des pr~visions m6tdorologiques, l'indice quotidien de pollution at-
mosphdrique. Cette legislation est appuyde dans les zones urbaines
par des r~glementations municipales sp6cifiques.

I1 ne faut pas oublier la Loi sur les p ¢heries,31 que le ministre
de l'Environnement considire comme le principal instrument juri-
dique de contr6le de certaines pratiques industrielles,3 2 et qui prohibe
le ddversement de substances ddlt~res dans les eaux poissonneu-
ses .3 L'ambiguitd de la notion de "substance nuisible ou de1dt6re"
est telle qu'il est .difficile sinon impossible de se prononcer claire-
ment sur le caract~re d4lt~re d'une substance donn~e. Des tribunaux
ont ainsi ddcid6 qu'un ddp6t de sciure de bois sur la neige et sur la
glace, se m~lant finalement aux eaux poissonneuses, constituait
une substance d4ltre.34 I1 en est de m8me de la vase et de la boue
qui s'6taient logdes dans une fray~re apr~s avoir 6t6 ddposdes par
une entreprise au bord d'une rivi~re poissonneuse.3 Fait important
h noter, des decisions judiciaires entrainent souvent la r6daction
d'amendements 16gislatifs afin de couvrir clairement le cas d'espece
qui a fait l'objet d'une interpr6tation judiciaire.0 Solution 16gislative
ponctuelle, rapide il va sans dire, mais qui est aussi le reflet d'une

29 Loi sur les ressources en eau du Canada, ibid., arts.18, 28, 29, 30.
30 Loi sur la lutte contre la pollution atmosphdrique, S.C. 1970-71-72, c.47.
31 S.R.C. 1970, c.F-14.
32"Maritime Pulp mills singled out for attack in New Fisheries Act", The

Globe and Mail, le 2 f6vrier 1970, A la p.3; voir aussi Morley, Pollution as a
Crime; The Federal Response (1973) 5 Man.LJ. 297.

33 S.R.C. 1970, c.C-34, art.33(2) et (11) et (12).
34R. v. K.P. Wood Products Co. Ltd, 2 juillet 1971, Colombie-britannique,

(inddit) (J. MacDonald) cit6 dans Morley, supra, note 32, A la p.298.
5 R. v. Kamloops Pulp and Paper Co. Ltd, 17 juin 1971, Colombie-britannique

(in~dit) (I. Van Male), cit6 dans Morley, supra, note 32, hi la p.298.36 Les amendements successifs it 'art.33 de la Loi sur les p~cheries S.R.C.
1970, c.F-14 est un indice & cet effet.
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technique legislative contribuant rapidement au morcellement lgis-
latif et souvent h l'imbroglio lgislatif.

En guise de conclusion sur cette 6numdration de legislations
f~drales, notons la loi rdcente ayant pour objet de protdger la sant6
et l'environnement contre les contaminants,3 7 et qui defend la manu-
facture et le rejet, dans le cadre d'op~rations commerciales, de con-
taminants dans l'environnement en gdndral.

La legislation canadienne, il ne faut plus s'en surprendre est
ainsi 6parse; son caract~re recent, dans la plupart des cas, illustre
h quel point il manque encore une tradition juridique dans le con-
tr6le de la pollution et dans la sauvegarde de l'environnement.

II. REGIME JURIDIQUE

Malgr6 le morcellement l6gislatif dans le secteur de l'environne-
ment, on peut faire quelques constatations g~n6rales sur les infrac-
tions qui s'y trouvent. Par exemple, nous pouvons 6noncer quelques
affirmations sur le regime de responsabilit6. Nous pouvons aussi
constater que le contrevenant dans ce domaine est souvent une en-
treprise ou une compagnie, et que se posent avec beaucoup d'acuit6
les limites de la responsabilit6 criminelle des personnes morales.
Nous pouvons aussi observer que le l6gislateur opte pour un cadre
procedural assez constant, et qu'il ajoute aux sanctions traditionnel-
les de l'amende et de l'emprisonnement quelques autres mesures qui
laissent bien entrevoir que le l~gislateur des derni~res ann~es vise
h contr6ler et h pr~venir la degradation du milieu vital plut6t qu'h
la r6primer, une fois le mal fait.

1. Rdgime de responsabilitd

Parmi les principes que le droit criminel canadien puise dans
la common law, le plus important est sans doute celui de 1'exigence
du mens rea. Non seulement se concr6tise-t-il dans les textes d'incri-
mination du Code criminel, lorsque le l6gislateur emploie des ex-
pressions telles "volontairement", "avec insouciance" ou "sciem-
ment", mais aussi comme tel, ce principe est une r-gle d'interpr6ta-
tion des textes d'infractions p~nales. Or, de principe qu'il 6tait, le
mens rea est quelque peu devenu l'exception, en ce que les tribunaux
en sont arriv6s h l'exclure lorsque l'infraction ne pr~voyait pas de
peine d'emprisonnement ou ne stigmatisait pas le d6linquant et
surtout en ce que ledit principe s'av~rait souvent incompatible avec

37 Cf. supra, note 5.
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les impdratifs de lois pas v6ritablement criminelles mais plut6t desti-
ndes au contr6le d'activit6s en vue du bien-6tre public. C'est ainsi
que les infractions dans le domaine de l'environnement r6pondent
presque toutes aux caract6ristiques de l'infraction de responsabilit6
stricte, c'est-h-dire celle qui est constitu6e sans une preuve de faute in-
tentionnelle ou d'insouciance de la part de son auteur 8 Les seuls cas
de maintien de la th6orie de faute (et dans ces cas le 16gislateur en
pr6cise l'exigence dans son texte de loi) coincident ordinairement
avec l'imposition d'une peine d'emprisonnement 9

Certaines lois att6nuent les rigueurs de cette forrne de responsa-
bilit6 en prdvoyant, comme cause d'exon6ration, la "diligence rai-
sonnable": elles exon~rent l'accus6 qui apporte la preuve de sa
diligence raisonnable dans son activit6 particuli~re. Elles sont ainsi
libelldes qu'un employeur peut dviter toute responsabilit6 en dd-
montrant qu'il n'a pas consenti b. la commission de l'infraction,
qu'il n'en savait rien et qu'il avait apport6 une diligence raisonna-
ble en vue de prdvenir l'infraction. Cette clause est tris fr6quente;
on la retrouve par exemple dans la Loi de la qualitg de l'environne-
ment 40 , dans la Loi sur les pecheries4' comme dans la Loi di la lutte
contre la pollution atrnosphdrique.42

Une caract6ristique presque universelle des lois anti-pollution
est que les infractions se poursuivant plus d'un jour constituent
des infractions distinctes pour chaque jour durant lequel elles se
poursuivent. Certaines lois provinciales ont une portde extra-territo-
riale en ce qu'elles tentent de contrer les effets de la pollution venant
d'une autre province. Si la port6e extra-territoriale de ces lois pro-
vinciales peut sembler inconstitutionnelle h premiere vue les tribu-
naux en ont d6cid6 autrement.4 3

Donc, les infractions relatives h la pollution poss~dent les ca-
ract6ristiques de l'infraction de responsabilit6 stricte, pas vraiment

38R. v. Pierce Fisheries Ltd (1970) 12 D.L.R. (3d) 591 (S.C.C.); R. v. Peconi
(1971) 1 C.C.C. (2d) 213 (Ont.H.Ct); R. v. Churchill Cooper Corporation Ltd
[1971] 4 W.W.R. 481 (B.C. Prov.Ct); R. v. Ford Motor Co. of Canada Ltd
(1973) 12 C.C.C. (2d) (Ont.Prov.Ct).

39 Loi sur les p~cheries, S.R.C. 1970, c.F-14, art.38.
4OL.Q. 1972, c.49. Dans 'affaire R. v. MacMillan Bloedel Industries Ltd

(1974) 13 C.C.C. 459 (B.C. Prov.Ct) on a rejet6 la d6fense de diligence raison-
nable parce que la compagnie n'avait pas donn6 des instructions suffisantes
et ad6quates a ses employ6s.

41 S.R.C. 1970, c.F-14.
42S.C. 1970-71-72, c.47.
43Town of Peace River v. British Columbia Hydro and Power Authority

(1972) 29 D.L.R. (3d) 769 (S.C.Alta); R. v. Interprovincial Co-operatives [1973]
3 W.W.R. 673 (Man.C.A.).
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criminelle mais prohibant un acte dans l'int6rat public. Par les
mdcanismes d'enquPte ou d'inspection que certaines lgislations pr&
voient, on constate qu'on cherche moins A supprimer la perpdtration
occasionnelle d'actes isolds que leurs rdpdtitions attribuables h la
ndgligence. Les pratiques administratives semblent refldter cette
distinction, quand pratiques administratives il y a. En effet, dans
la mesure oi des mdcanismes d'inspection ont 6t6 prdvus par la loi,
et oil des fonctionnaires ont 6t6 nommds en vue du contr6le de son
application, on peut soupgonner une application plus efficace de la
loi que dans les cas oil il n'y a aucun mdcanisme d'inspection et
d'enqu~te. Par ailleurs, la ddcision de poursuivre apr~s enqu~te est
ordinairement prise apris de nombreux et infructueux avertisse-
ments au contrevenant.

2. Le rdghne des peines

Le ldgislateur a bien chang6. Dans une proclamation royale de
'an de grace 1307, rapporte-t-on, il prohibait les fournaises h char-

bon dans Londres dans le but d'enrayer la pollution atmosph6rique
et prescrivait la mort du contrevenant pour assurer le respect de
cette ordonnance."4

Aujourd'hui, le contrevenant se voit en gdndral frappd de peines
pdcuniaires assorties dans certains cas, rares toutefois, d'emprison-
nement. I1 est illusoire de vouloir enrayer les sources de pollution
par l'infliction de peines pdcuniaires, bien qu'il n'y ait aucun doute
qu'une amende pouvant aller jusqu'h $200 000 (comme il est
prdvu dans la Loi sur la lutte contre la pollution atmosphdrique)
puisse avoir un certain effet de dissuasion. 45 I1 ne faut pourtant pas
perdre de vue que l'amende peut n'6tre dans 1'esprit de riches com-
pagnies industrielles, qu'un permis leur donnant le "droit" de ddver-
ser des agents polluants dans l'environnement. 4"

44 Haar, Land Use Planning (1959), h la p.131.
45S.R.C. 1970, c.C-34, art.33(1).
4 0 Trezise, Alternative Approaches to Legal Control of Environmental

Quality in Canada (1975) 21 McGillL.J 404 h la pA07: "However, the long-
term value of this type of regulation is debatable, in view of industry's
traditional de facto right to deposit its wastes in the natural environment.
This right plays an important role in our market economy by enabling
producers to pass the costs of pollution, in the form of damages and clean-up
costs, onto society as a whole rather than adding such expenses to the costs of
production. In view of the importance of this 'right' and its longstanding
existence, it is unlikely that the public will demand, or the courts impose,
sanctions severe enough to have a real deterrent effect." Voir aussi Grad,
Rathjens and Rosenthal, Environmental Control: Priorities, Policies and the
Law (1971), h la p.236.
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D'ailleurs, l'exp6rience judiciaire en ce qui concerne les l6gisla-
tions anti-pollution nous conduit in~vitablement h cette conclusion.
En Ontario, par exemple, on aurait obtenu approximativement cent
trente (130) condamnations entre 1968 et 1975 pour des contraven-
tions au Air Pollution Control Act 47 et h la loi qui l'a remplac~e,
The Environmental Protection Act.48 L'amende moyenne 6tait de
$730 et on n'a jamais imposd d'amende sup6rieure h $2 500 bien que
la loi prescrivait un maximum de $5 000 pour une premi&re infrac-
tion et de $10 000 pour une seconde.4 9 II serait na'f de croire que de
telles amendes ont eu un effet intimidant lorsque les entreprises
pdnalisdes dtaient entre autres, Ford Motors, Shell Oil, Gulf Oil et
T. Eaton Realty. 0

Encore plus saisissantes sont les statistiques indiquant la moyen-
ne de l'amende imposde pour une violation quotidienne de la Loi
sur les p6cheries.8 ' L'introduction de substances ddl6t~res dans les
eaux poissonneuses entrainent en vertu de cette loi une amende de
$5 000 par jour de violation; or, en 1969, l'amende moyenne est de
$10 par jour; en 1971, elle se situe autour de $14.2

En plus de ces observations, mentionnons que plusieurs des sanc-
tions p6nales pr6vues dans ces ldgislations n'ont jamais 6t6 appli-
qudes. En effet, puisque toutes ces lois autorisent le gouvernement
de prescrire par r~glement les standards ou les seuils de tol6rance
au-dessus desquels il y a contravention h la loi, on constate souvent
l'absence de toute rdglementation et, en consdquence, l'impossibilit6
d'appliquer la loi.53 Par exemple, on n'a pas encore r6dig6 de r6gle-
ment prdvoyant le seuil de toldrance dans le cas de certaines pollu-
tions atmosph6riques,5 et la disposition relative h l'amende de
$200 000 n'a donc pas td6 appliqu~e.

A c6td de ces ddfauts plus proprement inh6rents h l'amende, se
pose le probl~me m~me de l'utilisation des peines traditionnelles
dans le secteur de l'environnement. Les peines traditionnelles telles

47 S.O. 1967, c.2.
48 S.O. 1971, c.86.
49 S.R.C. 1970, c.C-34, art.102(1).
50 Trezise, supra, note 46, h la pA07.
51 S.R.C. 1970, c.F-14, art.33(2).
52Trezise, supra, note 46, L la pA07.
53 Ibid., h la pA08.
54Les arts.7 et 11 de la Loi sur la lutte contre la pollution atmosphdrique,

S.C. 1970-71-72, c.47, pr6voient que le gouvernement f~d6ral doit faire des r6gle.
ments sur les seulls de tol6rance en mati~re de pollution de Fair lorsqu'il
y a un danger pour la sant6 publique, or ces r~glements n'existent pas:
Estrin et Swaigen, Environment on Trial (1974), & la p.44.
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que l'emprisonnement ou l'amende sont impos6es une fois le dom-
mage fait; dommage parfois irr6parable. Rares sont encore les
16gislations qui permettent au tribunal qui statue sur la plainte
p6nale, d'6mettre une injonction; cependant, certaines lois impor-
tantes dans le domaine de la pollution autorisent maintenant l'6mis-
sion d'une injonction; d'autres font du fait de "se pr6parer h 'en-
freindre" une violation de la loi.55

I1 peut arriver que la condamnation emporte la perte de permis,r6

ou encore la confiscation,57 ou la d~molition.58 Lorsqu'un contreve-
nant a 6t6 d6clar6 coupable d'une infraction h la Loi de la qualitg de
1'environnement,,5 9 le ministre peut, au frais du contrevenant, prendre
les mesures n6cessaires pour remettre les choses dans l'6tat oil elles
se trouvaient avant la perp6tration de 1'infraction. Voici donc des
mesures h caract~re civil au soutien d'une poursuite p6nale. Il va
sans dire que ces mesures, peu fr~quentes dans le droit p6nal tra-
ditionnel, illustrent davantage que l'objectif en mati~re d'environne-
ment en est un de prevention, de contr6le, de r6paration.

3. Les sujets de responsabilit6 p6nale

Pour peu que l'on examine les probl~mes relatifs h l'environne-
ment, il faut se rendre h l'6vidence que les actes attentatoires h Fen-
vironnement sont souvent le fait d'entreprises et de compagnies
multinationales. La responsabilit6 p6nale des personnes morales de-
vient ainsi un probl~me juridique majeur dans des poursuites judi-
ciaires en vertu de lois anti-pollution. Pour mieux en saisir toutes
les difficult6s, peut-8tre faut-il rappeler bri~vement les 616ments
de la doctrine de la responsabilit6 p6nale des personnes morales.
Autrefois, on a longtemps consid6r6 que les personnes morales ne
pouvaient 8tre assujetties h la responsabilit6 p6nale. Parce qu'on ne
pouvait les assimiler h des personnes pensantes, on ne pouvait non
plus les tenir criminellement responsables d'actes ou d'omissions
d'agir. Toutefois, au sicle dernier, les tribunaux ont commenc6 h
reconnailtre qu'une personne morale devait 8tre condamnee pour des
crimes d'omissions (nonfeasance) lorsque le l6gislateur lui avait im-
pos6 certaines obligations qu'elle n'avait pas remplies. Les tribunaux

5 1 est h noter que cette expression est plus large que la notion de ten-
tative connue du droit penal traditionnel. Voir ht cet effet Loi sur les pe-
cheries, S.R.C. 1970, c.F-14, art.61.

GOLoi de la qualit6 de l'environnement, L.Q. 1972, c.49, arts.32-38.
57Loi sur la marine marchande du Canada, S.R.C. 1970, c.S-9, art.729.
58 Ibid.; Loi de la qualitd de l'environnement, L.Q. 1972, c.49, art.114.
50 L.Q. 1972, c.49, arts.114-15.
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ont ensuite accept6 l'idde qu'elle pouvait commettre des nuisances
publiques. II est intdressant de constater que parmi les premieres in-
fractions pdnales imputdes iL une compagnie, se retrouve la nuisance
publique, l'infraction traditionnelle la plus associde h l'ide de sau-
vegarde du milieu ambiant. En g6ndral, toutes les infractions que
l'on a d'abord imputdes h une personne morale prdvoyaient la res-
ponsabilitd pdnale pour le fait d'autrui 0° Aujourd'hui, la responsabili-
t6 des personnes morales pour la commission d'infractions de res-
ponsabilit6 stricte trouve ses sources dans la doctrine de la res-
ponsabilit6 pour le fait d'autrui. En effet, la responsabilit6 stricte
(c'est-i-dire l'dlimination de la notion de faute intentionnelle et d'in-
souciance) va gdndralement de pair avec la responsabilit6 pour le fait
d'autrui. C'est ainsi que l'on imputera h une compagnie la responsa-
bilitd pour les contraventions commises par ses employds ou repr6-
sentants. Faut-il rappeler que l'infraction de responsabilitd stricte est
l'infraction-type des lois anti-pollution et que dans de nombreuses
poursuites relatives h une infraction de pollution, la preuve de sa
commission par un agent, un mandataire ou un employ6 d'une en-
treprise suffit h dtablir qu'elle a 6t6 commise par cette dernire, h
moins qu'elle ne prouve que l'infraction a dt6 commise 2h son insu,
sans son consentement, et malgrd les dispositions pr6ventives qu'elle
a pu prendre 1

La deuxi~me justification de la responsabilit6 p6nale des person-
nes morales assimile la compagnie h un ddlinquant et, pour ce faire,
lui impute la conduite de Fun de ses repr6sentants. C'est la doctrine

60 En matitre de libelle diffamatoire, le propri6taire d'un journal dtait res-
ponsable p6nalement d'un libelle publi6 dans son journal m~me A son insu:
R. v. Walter (1799) 2 Esp. 21; 170 E.R. 524. Par la suite de An Act to amend the
Law respecting defamatory Words and Libel, 6-7 Vict., c.96, s.2 (U.K.) de 1843 a
modifi6 cette r~gle en permettant au propridtaire du journal de se disculper
en 6tablissant que le libelle a 6t6 publi6 h son insu et sans n6gligence de sa
part. Fortin, L'infraction (1974), h la p.223: "I1 y a semble-t-il un lien direct
entre l'apparition, dans la jurisprudence du XIXe sicle, de la responsabilit6
stricte et celle de la responsabilit6 pour le fait d'autrui. Une chose est cer-
taine: l'ernprunt au droit civil de ces deux formes de responsabilit6. On se
souvient que le juge Wright dans l'arr~t Sherras v. De Rutzen (1895) 1 Q.B. 918
avait retenu trois types d'infractions de responsabilit6 stricte, notamment
celles qui ne sont pas vWritablement criminelles mais qui sont prohibdes dans
l'intdret public. La responsabilit6 pour le fait d'autrui a d'abord 6td imposde
b l'encontre du commettant quant h l'infraction de responsabilit6 stricte
de son prdpos6 commise par ce dernier dans l'exercice de ses fonctions. Mais
l'imputation du fait d'autrui, exigeant le mens rea de la part de I'auteur
rdel, ne pouvait avoir lieu en l'absence d'une disposition 16gislative expresse."
Voir aussi Chisholm v. Doulton (1889) 22 Q.B.D. 736 per I. Cave.

61 A titre d'exernple: art.112 de la Loi de la qualitg de l'environnement, L.Q.
1972, c.49.
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d'alter ego qui identifie la compagnie a la personne physique qui
est cens6e la repr6senter. Toutefois, cette doctrine ne s'applique
que pour une infraction exigeant la preuve d'une faute d'intention
ou d'insouciance. La faute est attribute . 1'entreprise par l'identifi-
cation de cette dernire au d6tenteur d'une fonction lui conf6rant
un contr6le sur le processus d6cisionnel h l'int6rieur de la compa-
gnie. 2 Ainsi la compagnie ne sera tenue criminellement responsable
que dans la mesure oii le contrevenant, un administrateur, un action-
naire principal ou un directeur g~n6ral, est consid~r6 par le tribunal
comme un alter ego de la compagnie. Certains agissements d'em-
ploy~s ne pourront, en vertu de cette doctrine, entrainer la culpa-
bilit6 de la compagnie. Cette difficult6 est inh6rente h toute pour-
suite contre une compagnie accus6e de n6gligence criminelle par
exemple.

En th6orie la responsabilit6 p6nale de la compagnie peut coexister
avec la responsabilit6 personnelle du dirigeant d'entreprise, et rien
ne s'oppose au cumul des poursuites. En pratique cependant, la ten-
dance est de poursuivre seulement la compagnie. Or, puisque la seu-
le peine que peut encourir une entreprise est une peine p~cuniaire,
et que celle-ci n'a souvent aucune r6percussion 6conomique sur les
affaires de la compagnie, force nous est de constater que l'effet dis-
suasif de certaines sanctions dans le domaine des infractions de
pollution ne jouera que si les dirigeants d'entreprise sont poursui-
vis personnellement.

La th6orie de la responsabilit6 des personnes morales peut 8tre
insatisfaisante dans le domaine de la pollution, lorsque l'acte de
pollution est commis par une compagnie en territoire canadien alors
qu'elle n'a aucun domicile au Canada. La poursuite p6nale de cette
personne morale peut ainsi s'av~rer illusoire. Le 16gislateur cana-
dien a toutefois trouv6 une solution ing6nieuse dans sa Loi de la
marine marchande pour faire en sorte que des bateaux, propri~t6
de compagnies 6trang~res, d6versant de l'huile dans les eaux cana-
diennes soient auteurs r6els de cette infraction de pollution. Cette
poursuite p6nale in rem fait ainsi du navire le sujet de 1'incrimina-

02 Moore v. Bresler [1944] 2 All E.R. 515 (K.B.); D.P.P. v. Kent and Sussex
Contractors Ltd [1944] 1 All E.R. 119 (K.B.); Lennard's Carrying Co. v.
Asiatic Petroleum Co. [1915] A.C. 705 (H.L.); R. v. I.C.R. Haulage Ltd [1944]
All E.R. 691; Daimler Co. Ltd v. Continental Tyre and Rubber Co. Ltd [1916]
2 A.C. 307 (H.L.); R. v. Fane Robinson Ltd, supra, note 10; R. v. St-Lawrence
Corp. Ltd [1969] 3 C.C.C. 263 (Ont.C.A.); R. v. Canadian Allis-Chalmers Ltd
(1927) 48 C.C.C. 63 (S.C. Ont.A.D.); R. v. Beamish Construction Co. Ltd [1967]
1 C.C.C. 301 (Ont.H.Ct).

G3 Loi sur la marine marchande du Canada, S.R.C. 1970,. c.S-9, art.752.
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tion. Notons toutefois qu'il s'agit d'infractions de responsabilit6
stricte 4 et qu'il n'est donc pas n6cessaire de s'interroger sur l'identit6
de la personne physique h la source du d6versement d'huile.0 5 S'il
s'6tait agi d'infractions comportant un mens rea il aurait fallu de-
mander aux tribunaux d'6tre aussi inventifs que le l6gislateur afin
d'6laborer, au sujet ,de la responsabilit6 criminelle d'un navire, une
tihorie selon laquelle il serait identifi6 a une personne physique
cens6e le repr6senter.

4. Le cadre procddural

a) Initiative de la poursuite

En l'absence de clauses expresses stipulant qu'un poursuivant
ne peut porter une plainte sans le consentement du procureur g6-
n6ral, d'un ministre ou d'un officier de l'Etat, toute personne, affec-
tde ou non par un acte il16gal dans le domaine de 1'environnement,
et qui a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une in-
fraction a 6t6 commise, peut d6poser une d6nonciation contre le
contrevenant. Ces cas sont cependant 1'exception; nombreuses sont
les clauses expresses exigeant le consentement du procureur g6ndral
ou d'un ministre pour intenter les poursuites.0 6 Elles ont ainsi pour
effet de r6duire le nombre de poursuites par des particuliers. Cette
demande d'autorisation pour poursuivre pose le problme du conflit
d'intdr6t 6ventuel entre le r6le du gouvernement dans la stimulation
de l'6conomie et son r6le de protecteur de l'ordre public.0 7 On com-
prendra ais6ment que le procureur gdn6ral ou un ministre soient
r6ticents a autoriser un grand nombre de poursuites privies.

Ndanmoins, on a quelques exemples de ddcisions judiciaires dans
lesquelles on retrouve un individu comme plaignant 8 et dans cer-
tains de ces cas le poursuivant n'6tait pas plus incommod6 que d'au-

64R. v. The Vessel "Dilkara" (1974) 15 C.C.C. (2d) 90 (C.A. B.C.); R. v. The
Vessel "Westfalia" (1974) 15 C.C.C. (2d) 438 (S.C. B.C.); R. v. The Vessel "Aran"
(1972) 7 C.C.C. (2d) 562 (S.C.B.C.); R. v. Steam Tanker "Eugenia Chandis"
(1976) 27 C.C.C. (2d) 241 (S.C.C.); R. v. The Vessel "City of Guilford" (1976) 27
C.C.C. (2d) 215 (Ont.CtyCt).

65 R. v. The Vessel "Dilkara", supra, note 64; art.757 de la Loi sur la marine
marchande du Canada, S.R.C. 1970, c.S-9.

66 A titre d'exemple: art.116 de la Loi de la qualitg de l'environnement, L.Q.
1972, c.49.

67 Kenniff et Giroux, supra, note 22, aux pp.46-47.
68R. v. Adventure Charcoal Enterprises Ltd (1973) 9 C.C.C. (2d) 81 (Ont.

Prov.Ct); R. v. Sheridan (1973) 10 C.C.C. (2d) 545 (Ont.Dist.Ct); R. v. Lake
Ontario Cement Ltd (1973) 11 C.C.C. (2d) 1 (Ont.H.C.); R. v. Young (1974) 14
C.C.C. (2d) 502, 1 O.R. (2d) 564; R. v. Cherokee Disposals & Construction Ltd
(1974) 13 C.C.C. (2d) 87 (Ont.Prov.Ct).
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tres personnes par l'acte ill6gal; et m~me parfois, ii ne travaillait,
ni ne rdsidait dans le secteur oii la contravention s'est produite. 9

I1 faut souligner qu'en droit p6nal canadien, la poursuite 6tant pu-
blique, la Couronne l'assume en principe. Cependant, dans la me-
sure oit l'infraction est sommaire (par opposition l'acte criminel)
un poursuivant priv6 peut assumer la poursuite de cette infraction
p6nale. Or, dans le domaine de la pollution, les infractions sont
presque toutes des infractions sommaires et non des actes criminels.
S'il s'agit de poursuites d'actes criminels en vertu du Code criminel
ou en vertu d'une loi anti-pollution, le droit pour un poursuivant
priv6 d'assumer la poursuite est douteux.70 Dans les cas de poursui-
tes priv6es, des problmes se posent de toute fagon quant au coit
des proc6dures, au danger d'une action civile en dommages pour
avoir intent6 une poursuite p6nale abusive et malicieuse, en cas
d'acquittement, et d'absence de compensation pour le poursuivant
qui a fait condamner le contrevenant par les tribunaux.71

b) Preuve

Dans toutes les poursuites p6nales en vertu des lois anti-pollution,
il faut compter sur la difficult6 de pr6sentation d'une preuve haute-
ment technique. Une affaire rdcente illustre bien cette difficult6. Une
entreprise de produits chimiques a 6 rdcemment accus6e d'avoir
jet6 une substance chimique dans un ruisseau. La compagnie a pr6-
sent6 au proc~s son propre expert qui fut capable de discrdditer les
tests effectu6s par les experts de la poursuite et du ministare des
P~cheries

7 2

Des probl~mes similaires se posent dans le contr6le de la pollu-
tion atmosph6rique. Par exemple, plusieurs villes ont 6dict6 des r6-
glements sp~cifiant des standards de puret6 de l'air dans les termes
de la charte de Ringlemann. Or les condamnations s'av~rent difficiles
h obtenir en raison du caract~re instable de ce test de Ringlemann1

OR. v. Adventure Charcoal Enterprises Ltd, supra, note 68; R. v. Lake
Ontario Cement, supra, note 68.

7hBerner, Private Prosecution and Environmental Control Legislation: A
Study (1972), minist~re de 'Environnement; Bums, Private Prosecutions in
Canada: The Law and Proposal for Change (1975) 21 McGillL.J. 269.

71 Trezise, supra, note 46, h la p.411. Exceptionnellement un r~glement relatif
i la Loi des p~cheries, S.R.C. 1970, c.F-14, Rag. sur les amendes et le produit
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Rarissimes sont les cas oii le lgislateur a, par le biais de pre-
somptions, renvers6 le fardeau de preuve, obligeant le contrevenant
h assumer le fardeau que le test ou l'expertise du minist~re ou de la
Couronne constitue une preuve de la contravention h moins qu'en
soit 6tabli l'invalidit6 ou le manque de fiabilit6. La creation de pr&
somptions lgales est pourtant devenue monnaie courante dans le
droit p6nal traditionnel, au point de soulever des tollds de protesta-
tions de la part de ceux qui s'inqui~tent de l'6rosion des garanties
procddurales (pr6somption d'innocence, privilege de non-incrimina-
tion, incontraignabilitd de 'accus6, etc.) d'un syst~me p6nal d'inspi-
ration britannique. Pourtant, le ldgislateur n'a pas cru utile ou ef-
ficace de faire bdn6ficier les legislations relatives h l'environnement
de cet "instrument moderne" du droit p6nal.

CONCLUSION

M~me d'un survol rapide des dispositions p6nales des 1dgislations
relatives A l'environnement, on peut tirer quelques conclusions. Les
lois canadiennes anti-pollution ne s'int6ressent qu'h la suppression
des nuisances les plus intol~rables; elles 6vitent presque toutes d'uti-
liser le public pour leur application, en lui interdisant d'6tre un plai-
gnant priv6, ou en lui niant toute participation au processus admi-
nistratif de contr6le. Elles pr~voient g~n6ralement l'imposition de
peines p~cuniaires qui ressemblent souvent en raison de leur ca-
ract~re d6risoire ou de leur inapplication, h un permis de polluer.
L'application disparate et sporadique des mesures de r6pression dans
le droit de l'environnement est un indice du peu de ressources affec-
tees A la d6tection des contrevenants, et du manque d'int&r& des
gouvernants dans la mise en oeuvre des lois anti-pollution.

I1 semble par ailleurs que le probl~me de la pollution n'a pas
encore heurt6 la conscience sociale au point de traiter les d~grada-
tions du milieu vital comme des atteintes graves aux valeurs socia-
les et morales des Canadiens. Tout au plus peut-on parler d'une
prise de conscience du probl~me de la pollution; et, encore lh, cette
prise de conscience n'est pas toujours suivie d'actions de sauvegarde
du milieu ambiant.

I1 va sans dire que l'ampleur des probl~mes relatifs h renviron-
nement nous laisse entrevoir que les mesures de r6pression h l'6chel-
le r~gionale ne sont assurdment plus suffisantes; la coop6ration in-
ternationale devient imp~rieuse. D'autre part, la sauvegarde du mi-
lieu vital et la protection de la qualit6 de la vie deviennent des.va-
leurs que le droit penal, 4 lui seul, ne peut plus prot~ger.
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